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Wetgeving/Législation

Délai de paiement de 60 jours maximum dans les
transactions commerciales – Loi du 14 août 2021
modifiant la loi du 2 août 2002TRANSACTIONS COMMERCIALESRetard de paiement dans les transactions commercialesHANDELSTRANSACTIESBetalingsachterstand bij handelstransactiesEn vertu de la loi du 2 août 2002 sur le retard de paie-ment dans les transactions commerciales, le délai depaiement entre entreprises est de 30 jours, mais un délaiplus long peut être convenu.Suite à la loi du 14 août 2021, qui entrera en vigueur le1er février 2022, ce délai de paiement convenu ne pourraplus excéder 60 jours. Toute clause contractuelle qui pré-voit un délai de paiement plus long est réputée nonécrite. La possibilité actuelle de prévoir un délai de plusde 60 jours (sauf si le créancier est une PME et que ledébiteur n’est pas une PME) est donc supprimée. La loiprévoit en revanche la possibilité d’autoriser par arrêtéroyal des délais de paiement supérieurs pour certainssecteurs.Une clause contractuelle prévoyant un délai de paiemententre 30 et 60 jours peut en théorie encore toujours êtrerévisée par un juge, lorsque, compte tenu de tous les élé-ments du cas d’espèce, elle constitue un abus manifeste àl’égard du créancier, mais ceci sera probablement plutôtrare.La date de départ du délai de paiement (légal ou conven-tionnel) est le jour suivant i) la réception, par le débiteur,de la facture ou d’une demande de paiement équivalente,ou ii) la réception des marchandises ou de la prestationde services, si la date de réception de la facture ou de lademande de paiement équivalente est incertaine ou si ledébiteur reçoit la facture ou la demande de paiementéquivalente avant les marchandises ou les services.

La loi prévoit dorénavant que la date de réception de lafacture ne peut être fixée conventionnellement. Seule ladate effective de réception compte.En vertu de la loi actuelle, le départ du délai de paiementpouvait être retardé jusqu’à l’acceptation ou la vérifica-tion permettant de certifier la conformité des marchan-dises ou des services avec le contrat, si la loi ou le contratprévoit une telle procédure d’acceptation ou de vérifica-tion. Ce moyen de reporter le délai de paiement est éga-lement supprimé dans la nouvelle loi, qui prévoit expres-sément que si une telle procédure est prévue, le délai devérification fait partie intégrante du délai de paiementmaximal.Le mode de calcul du taux d’intérêt applicable resteinchangé, de même que l’indemnité forfaitaire de40 EUR.
Rechtspraak/Jurisprudence

Cour de cassation 24 juin 2021
Aff.: C.20.0537.FOBLIGATIONS CONVENTIONNELLESExécution/inexécution de l’obligation – Dommages etintérêts – Jouissance d’un bien – Indemnisation des dom-magesVERBINTENISSEN UIT OVEREENKOMSTENNakoming/niet-nakoming verbintenis – Schadevergoe-ding – Genot van een goed – Vergoeding van schadeDans les années 80, une école avait fait appel à un entre-preneur, des architectes et des bureaux d’études pour laconception et l’exécution de bâtiments scolaires. Quel-ques années après la réception définitive, l’école a cons-taté, entre autres, que les différents matériaux utilisés àtitre de remblais, avaient gonflé sous l’effet de l’humidité,déformant la cour de récréation.Le 9 avril 2019, la cour d’appel de Mons avait statué surla responsabilité contractuelle des différents profession-nels de construction. Elle avait constaté que les défautsétaient des vices graves au sens de l’article 1792 du Codecivil, pour lesquels l’entrepreneur, les architectes ainsique les bureaux d’études étaient responsables.En ce qui concerne l’évaluation des dommages, l’expertjudiciaire avait constaté que les montants nécessairespour la réparation du trouble de jouissance étaient extrê-mement élevés en raison de contraintes d’ordre stricte-1. Advocaten te Brussel (Liedekerke Wolters Waelbroeck Kirkpa-trick).


